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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAL  

SÉANCE DU 13 NOVEMBRE 2025 

Présents :  
Mme Renata GAVA, Présidente; 
M. Samuel MOINY, Bourgmestre; 
M. Stéphane DAROT, Mme Janine DAVIGNON, Mme Vinciane SOHET, M. Lionel DE 
MARCO, M. Jean-Louis MATAGNE, Échevins; 
Mme Amandine FRAITURE, Présidente du CPAS; 
Mme Stéphanie CAPRASSE, M. Jean-Michel JAVAUX, M. Benoît TILMAN, M. Marc 
DELIZÉE, Mme Catherine DELHEZ, M. Luc HUBERTY, Mme Elsa VALDES, Mme Cécile 
GUIOT, M. Etienne MINETTE, Mme Christine LENAERTS, M Georges JESPERS, M. 
Pierre ETIENNE, M. Werner VANDERVORST, Mme Isabelle GUISSET, Conseillers; 
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale; 
Excusée :  
Mme Valérie GRAINDORGE, Conseillère; 

OBJET : Règlement taxe sur les secondes résidences — Exercices 2026 à 2031  

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Séance publique 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de l'autonomie 
locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ; 

Vu la Loi du 28 décembre 1983 sur la patente pour les débits de boissons spiritueuses ; 

Vu la loi du 3 avril 1953 coordonnant les dispositions légales concernant les débits de boissons fermentées ; 

Vu l'Arrêté Royal du 4 avril 1953 réglant l'exécution des dispositions légales concernant les débits de boissons 
fermentées coordonnées le 3 avril 1953 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12° ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 
communales ; 

Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne ; 

Considérant que les secondes résidences, par leur nature, échappent en tout ou partie à l'impôt des personnes physiques, 
ce qui crée un déséquilibre de contribution entre les résidents permanents et les occupants occasionnels ; que leur 
présence entraîne des charges d'infrastructures et de services publics sans pour autant générer des recettes 
proportionnées ; qu'il dès lors est équitable que les propriétaires desdites résidences contribuent à la couverture des 
charges exposées par un prélèvement spécifique ; 

Considérant que l'affectation de biens en secondes résidences accentue le phénomène de pénurie de logement au 
détriment des habitants à la recherche d'un logement principal et désireux de s'établir sur le territoire communal ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer le financement des dépenses de sa 
politique générale et l'exercice de ses missions de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2025, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/10/2025, 



DÉCIDE 

Par 16 voix pour (PS, Engagés, Avenir) et 6 voix contre (Osons Ensemble) 

ARTICLE 1 - Il est établi pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe annuelle communale sur les secondes 
résidences inscrites ou non à la matrice cadastrale, situées sur le territoire de la commune. 

ARTICLE 2 - Par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé, autre que celui qui est affecté à la résidence 
principale, dont les usagers ne sont pas inscrits, pour ce logement, aux registres de population à titre de résidence 
habituelle et dont ils peuvent disposer à tout moment, contre le paiement ou non, que ce soit en qualité de propriétaire, 
de locataire ou de bénéficiaire d'une permission d'usage, qu'il s'agisse de maisons de campagne, ou bungalows, 
d'appartements, de maisons ou de maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre ou de tous autres abris 
d'habitation fixes. 

Ne sont pas considérées comme secondes résidences : 

• le local dans lequel une personne exerce une activité professionnelle ; 

• les tentes, caravanes mobiles et remorques d'habitation et chalets servant à l'habitation ; 

• les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme, et maison d'hôte certifiés à porter une 
dénomination visée par le Code wallon du tourisme. 

ARTICLE 3 - Le taux de la taxe est fixé à 750 € par an et par seconde résidence. 

Pour les taxes touchant les secondes résidences établies dans un camping certifié, le taux est ramené à 200 € par an et 
par seconde résidence. 

Pour les secondes résidences établies dans les logements pour étudiants (kots) le taux est de 100 € par an et par seconde 
résidence. 

ARTICLE 4 - La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. Dans le cas de location, le propriétaire est 
codébiteur de la taxe. 

En cas d'indivision, tous les copropriétaires sont codébiteurs de la taxe. 

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, l'usufruitier et le(s) 
nu(s)-propriétaires sont codébiteurs de la taxe dont objet 

ARTICLE 5 - Les biens taxés comme seconde résidence ne peuvent donner lieu à l'application d'une taxe pour le séjour 
des personnes qui les occupent. 

ARTICLE 6  - L'administration communale adresse au redevable un formulaire de déclaration à renvoyer dans les 
quinze jours à compter de la date d'envoi, dûment complété et signé et contenant tous les éléments nécessaires à la 
taxation conformément aux indications qui y figurent. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus 
tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

La déclaration initiale, même faite sous l'empire d'un règlement antérieur, reste valable pour les exercices d'imposition 
suivants et la taxation sera effectuée sur la même base que l'année précédente. Les intéressés sont tenus d'avertir 
spontanément l'Administration communale de toute modification de la base imposable. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article L-3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, la non-
déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable 
entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due sera majorée en respectant l'échelle suivante: 

• lère infraction : majoration de 50 % 

• 2ème infraction : majoration de 100 % 



• A partir de la 3ème infraction : majoration de 200 % 

En cas de première infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due. La bonne foi est présumée, à 
moins que l'Administration ne puisse prouver le contraire et à l'exception des cas de fraude (tels que visés à l'article 
351 C.I.R. 92). 

ARTICLE 8 - Pour la détermination de l'échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent si, au 
moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au 
contrevenant, à travers la notification prévue à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, de l'application de la sanction concernant l'infraction antérieure. 

ARTICLE 9 - Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu'au premier exercice fiscal au 
cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se 
sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers 
exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 

ARTICLE 10 - La taxe est perçue par voie de rôle. Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège 
communal et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle. 

ARTICLE 11 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-
1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, 
déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de 
réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

ARTICLE 12 - En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 10, conformément aux dispositions 
légales applicables, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par 
courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la 
même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

ARTICLE 13 - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se 
fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune de Amay, 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 

• Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d'identification directes, coordonnées de 
contact, 

• Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 
transférer aux archives de l'État, 

• Méthode de collecte : recensement par l'Administration, 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu 
de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 

ARTICLE 14 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 
suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation 



PAR LE CONSEIL COMMUNAL 
Le Bourgmestre, 
Samuel 

ARTICLE 15 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de publication faite 
conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ainsi délibéré à Amay, en séance, les jour, mois et an que dessus, 

La Directrice Générale, 
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